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EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL
DOSSIER N° 1 :
AVENANT DE 
PROLONGATION AU 
CONTRAT DE DSP 
RESTAURATION COLLECTIVE

Séance Ordinaire du 24 juin 2025

Nombre de Conseillers
en exercice : 34

Membres présents : 23

Absent : 1

Excusés : 10

Le  Conseil  Municipal  de  la  Ville  du  BOUSCAT,  dûment
convoqué  le  18  juin  2025 par  Monsieur  le  Maire,  s'est
assemblé  au  lieu  Ordinaire  de  ses  séances  sous  la
présidence de Monsieur Patrick BOBET, le 24 juin 2025.

Présents : Patrick BOBET, Gwénaël LAMARQUE, Emmanuelle

ANGELINI,  Jean-Georges  MICOL,  Philippe  FARGEON,

Mathilde  FERCHAUD,  Maël  FETOUH,  Françoise  COSSECQ,

Alain MARC, Marie Emmanuelle DA ROCHA, Alain GERARD,

Sandrine JOVENE, Armelle ABAZIOU BARTHELEMY, Daniel

BALLA,  Guillaume  ALEXANDRE,  Daphné  GAUSSENS,

Thomas  BURGALIERES,  Xavier  DE  JAVEL,  Damien

ROUSSEAU, Didier PAULY, Jean-Jacques HERMENCE, Claire

LAYAN, Patrick ALVAREZ.

Excusés  avec  procuration :  Nathalie  SOARES  (à  Marie

Emmanuelle  DA  ROCHA),  Bruno  QUERE  (à  Emmanuelle

ANGELINI),  Michel  MENJUCQ  (à  Françoise  COSSECQ),

Bérengère  DUPIN  (à  Alain  MARC),  Benjamin  DUGERS  (à

Armelle ABAZIOU BARTHELEMY), Géraldine AUDEBERT (à

Mathilde FERCHAUD), Grégoire REYDIT (à Maël FETOUH),

Jonathan  VANDENHOVE  (à  Daphné  GAUSSENS),  Sarah

DEHAIL (à Jean-Georges MICOL), Julie-Anne BROUSSIN (à

Sandrine JOVENE).

Absent : M. Maxime JOYEZ.

Secrétaire : Daniel BALLA
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CONSEIL MUNICIPAL DU 24 JUIN 2025

DOSSIER  N°    1 :  AVENANT  DE  PROLONGATION  AU  CONTRAT  DE  DSP  RESTAURATION
COLLECTIVE

RAPPORTEUR : Jean-Georges MICOL

Par contrat en date du 1er aout 2018, la Ville du Bouscat a confié, pour une durée de sept ans à la société
Sorebou, par délégation de service public : la conception, la fabrication, la livraison de repas pour le service
de restauration municipale, l’exploitation, l’entretien et la maintenance de la cuisine centrale et l’entretien et
la maintenance des matériels des offices de restauration de la Ville du Bouscat.

Celui-ci a été modifié par un avenant n°1 en date du 10 décembre 2019 portant sur le calendrier des travaux.
Une nouvelle procédure a été lancée fin juillet 2024 qui s’est soldée par une infructuosité le 28 février 2025.
Une nouvelle procédure doit être organisée. Compte tenu des délais inhérents à ce type de procédure, les
deux parties se sont rencontrées pour étudier et déterminer les modalités d’une prolongation de la durée
actuelle du contrat d’une année afin de porter le contrat à 8 ans et faire débuter le suivant au 1er aout 2026.

Afin de garantir la continuité du service public, un avenant de prolongation d’un an doit être envisagé.
Elle se traduit par des adaptations sur les clauses suivantes :

 De prolonger la durée du Contrat initial (article 5 du contrat) ;

 D’actualiser les stipulations relatives à la règlementation en vigueur (article 13.6 et 13,7 du contrat) ;

 De supprimer le double choix des entrées et des desserts en self-service (article 14.2 du contrat) ;

 De modifier l’enveloppe d’investissement sur la durée du Contrat (article 36 du contrat) ;

 De modifier le montant de la redevance annuelle d’exploitation (article 40.2 du contrat) ;

 De modifier le BPU (article 42.3 du contrat).

Les autres dispositions du contrat demeurent inchangées.

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de la commande publique,

VU le projet d'avenant n°2 annexé à la présente délibération,

Considérant qu’en application des dispositions des articles R 3135-8 et R 3135-9 du code de la commande
publique, le montant de la modification résultant de ce projet d’avenant est inférieur à 5  % du montant du
contrat de concession initial,

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :

Article 1  : APPROUVER la prolongation d’un an du contrat de concession prévue par l’avenant n°2,  
joint en annexe,

Article 2  : APPROUVER les modifications apportées au contrat,

Article 3  : AUTORISER M. le Maire ou son représentant à signer l’avenant n°2 ainsi que l’ensemble des 
pièces nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.
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ADOPTÉ À LA MAJORITÉ :
32 voix POUR
1 ABSTENTION (Mme Claire LAYAN)

Fait et délibéré le 24 juin 2025

LE MAIRE,

Patrick BOBET

Le/La secrétaire de séance,

Daniel BALLA



 

AVENANT N° 2 au Contrat de concession de service  

Conception, fabrication et livraison des repas en liaison 
froide destinés à la restauration municipale ainsi que 

l’exploitation, l’entretien et la maintenance de la cuisine 
centrale de la Ville du Bouscat 

En date du 1er août 2018 

 

 

 

 

 

Entre  

 

La Ville du Bouscat, place Gambetta, 33 110 Le Bouscat, représentée par son Maire en 
exercice, agissant en cette qualité en vertu de la délibération n° 7 du Conseil municipal en date 
du 28 mai 2020,  

 

Ci-après désignée « La Ville » 

 

D’UNE PART 

 

ET  

 

La société SOREBOU, SAS, au capital de 10 000 euros, 

Immatriculée sous le numéro 841 112 659 RCS Nanterre, 

Ayant son siège au 9-11 Allée de l'Arche à Paris La Défense cedex (92032), 

Représentée par Monsieur Boris Derichebourg, en qualité de Président.  

 

Ci-après désignée le « Délégataire ». 

 

 

D’AUTRE PART 



Etant préalablement exposé 

 

Par une délégation de service public de service de restauration, la Ville a confié au Délégataire 
depuis le 1er août 2018, la conception, la fabrication et la livraison des repas en liaison froide 
destinés à la restauration municipale ainsi que l’exploitation, l’entretien et la maintenance de la 
cuisine centrale de la Ville du Bouscat, pour une durée de 7 ans, conformément à l’article 5 
dudit Contrat. (Ci-après le « Contrat »).  

 

Par un avenant n°1 du 31 janvier 2020, les Parties ont convenu d’actualiser le calendrier des 
travaux d’agrandissement de la cuisine centrale. 

 

La procédure de renouvellement de la DSP ayant abouti à une déclaration sans suite pour 
infructuosité par une décision du 28 février 2025, la Ville souhaite prolonger la durée de la 
concession pour une durée de 12 mois à compter du 1er août 2025 et ce, afin d’assurer la 
continuité de service public de restauration scolaire.  

 

Les Parties se sont donc rapprochées et ont convenu les stipulations du présent avenant, 
conclu en application et dans le respect des dispositions du Code de la commande publique.  

 

 

* * * * 

 

ARTICLE 1 – Objet de l’avenant 

 

Le présent avenant a pour objet :  

• De prolonger la durée du Contrat initial (article 5 du contrat) ; 

• D’actualiser les stipulations relatives à la règlementation en vigueur (article 13.6 et 13.7 
du contrat) ; 

• De supprimer le double choix des entrées et des desserts en self-service (article 14.2 du 
contrat) ; 

• De modifier l’enveloppe d’investissement sur la durée du Contrat (article 36 du contrat)  

• De modifier le montant de la redevance annuelle d’exploitation (article 40.2 du contrat) ; 

• De modifier le BPU (article 42.3 du contrat) 

 

 



ARTICLE 2 – Prolongation de la durée du Contrat 

 

L’article 5 du Contrat stipule initialement que :  

 

« La durée de délégation est fixée à 7 ans à compter du 1er août 2018. » 

 

Le présent avenant a pour objet de prolonger la durée du Contrat pour une durée de 12 mois.  

 

En conséquence, la durée du Contrat est prolongée du 1er août 2025 au 31 juillet 2026. 

 

 

ARTICLE 3 – Actualisation des stipulations relatives à la réglementation en vigueur  

13.6 – Modification sur les menus adaptés  

 

L’article 13.6 initial du Contrat « menus adaptés » est complété comme suit :  

 

« Les régimes alimentaires particuliers justifiés pour raison médicale dans le cadre d'un projet 
d'accueil personnalisé ou par toute autre situation personnelle d'enfants, sont gérés par la ville 
du Bouscat qui en informe le délégataire par écrit (messagerie électronique).  

Le délégataire s’engage à proposer un repas végétarien chaque jour dans les écoles (pour 
les adultes et enfants) ». 

 

13.7 – Modification sur la prise en compte des produis issus de l’agriculture biologique et 
d’autres filières inscrites au développement durable 

 

L’article 13.7 initial du Contrat « Prise en compte des produits issus de l’agriculture biologique et 
d’autres filières inscrites au développement durable » est intégralement modifié comme suit : 

 

« Le délégataire s’engage à respecter les exigences de la loi Egalim et intégrer dans ses menus 
cinquante pourcent (50%) d’achats durables (en valeur euros) dont vingt pourcent (20 %) 
d’achats en produits issus de l’agriculture biologique 

 



Le délégataire s’engage par ailleurs à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer une 
transition progressive de la prestation vers un service en liaison froide en bac inox, selon 
l’échéancier annexé à l’avenant (annexe 1). 

 

L’acquisition initiale des bacs inox incombe à la ville, tant sur le plan financier que technique. 
Les bacs inox acquis par la ville sont des biens de retour au titre de l’article 25.1 du contrat (à 
l’exclusion des bacs inox acquis par Sorebou qui restent des biens propres au titre de l’article 
25.3 du contrat).  

 

En cas de perte de bacs inox initialement acquis par la ville, Sorebou s’engage à les remplacer.  

 

Les périphériques non réchauffables continueront d’être livrés en barquettes biodégradables 
thermoscellés ».  

 

ARTICLE 4 – Suppression du double choix sur les entrées et les desserts en self -service  

 

L’article 14.2 initial du Contrat « Variation des menus en « self-service » prévoit :  

 

« Le délégataire doit tenir compte de la distribution des repas en « self-service ». Cette technique 
ne concerne que les écoles primaires de la ville. 

Par conséquent, le délégataire devra proposer un choix entre deux entrées, deux produits laitiers 
et deux desserts de même nature ».   

 

Il a été convenu entre les Parties d’une suppression du double choix sur l’intégralité des entrées 
et des desserts et des produits laitiers à partir de la date d’effet du présent avenant.  

 

L’article 14.2 est intégralement modifié comme suit :  

 

« Le délégataire devra proposer une entrée, un produit laitier et un dessert ». 

 

ARTICLE 5 – Modification de l’enveloppe d’investissement sur la durée du contrat 

 

L’article 36 « Montant des investissements » du Contrat stipule que :  

 



« Le délégataire s’engage à réaliser au minimum 350.000 € HT d’investissements d’exploitation 
amortissables sur la durée du contrat au titre du renouvellement du matériel de la cuisine 
centrale et des unités de restauration ».  

 

Dans le cadre de l’exécution du contrat, le délégataire a prévu au sein de son offre un montant 
de 391.500 € HT d’investissements d’exploitation amortissables au titre du renouvellement du 
matériel de la cuisine centrale et des unités de restauration.  Au 31 juillet 2025, le solde éventuel 
de cette enveloppe initiale sera reporté sur l’année supplémentaire de prolongation. 

 

En complément du solde éventuel de l’enveloppe initiale, l’année de prolongation entraîne, au 
prorata, un investissement supplémentaire d’un montant de 56 000 € HT.  

 

En conséquence, les stipulations sont modifiées comme suit :  

 

« Le délégataire s’engage à réaliser au maximum 447 500 € HT d’investissements d’exploitation 
amortissables sur la durée du contrat au titre du renouvellement du matériel de la cuisine 
centrale et des unités de production. Toute dépense supplémentaire excédant ce montant sera 
prise en charge par la ville ».  

  

ARTICLE 6– Modification de la redevance annuelle d’exploitation 

 

L’article 40.2 initial du Contrat stipule notamment que :  

 

« Six mois après la date de clôture de ses comptes, le délégataire verse à la ville une redevance 
annuelle assise sur le montant de son chiffre d’affaires, hors taxes, issue de la production de 
repas par la cuisine centrale à destination des clients extérieurs et dont le montant est arrêté 
comme suit :  

 

- Une redevance annuelle forfaitaire de 260 000 euros pour les 450 000 premiers repas fabriqués 
dans la cuisine centrale à destination des clients extérieurs listés en annexe 4 et 15. Elle est 
calculée sur la base de 0.60 € HT par couvert. 

 

- Une redevance au couvert au montant de 0.20 € HT au-delà de 450 000 repas fabriqués dans la 
cuisine centrale dans le cadre de nouveaux contrats conclus avec des clients extérieurs.  

 

Cette redevance est versée en une seule fois au plus tard dans les 30 jours suivant la 
présentation d’un titre de recettes émanant de la ville du Bouscat ».  



 

L’article est intégralement modifié comme suit :  

 

« Six mois après la date de clôture de ses comptes, le délégataire verse à la ville une redevance 
annuelle assise sur le montant de son chiffre d’affaires, hors taxes, issue de la production de 
repas par la cuisine centrale à destination des clients extérieurs et dont le montant est arrêté 
comme suit :  

 

- Une redevance annuelle forfaitaire de 132 000 euros pour les 450 000 premiers repas fabriqués 
dans la cuisine centrale à destination des clients extérieurs listés en annexe 4 et 15.  

- Une redevance au couvert au montant de 0.20 € HT au-delà de 450 000 repas fabriqués dans la 
cuisine centrale dans le cadre de nouveaux contrats conclus avec des clients extérieurs.  

 

Cette redevance est versée en une seule fois au plus tard dans les 30 jours suivant la 
présentation d’un titre de recettes émanant de la ville du Bouscat ».  

 

ARTICLE 7 – Modification du BPU 

 

Un nouveau bordereau de prix, appliqué au 1er août 2025 et tenant compte de l’ensemble des 
modifications, est annexé au présent avenant. (Annexe 2).  

 

La révision des prix prévue à l’article 42.3 « Evolution des tarifs », applicable initialement au 1er 
août de chaque année, ne sera pas appliquée au 1er août 2025. 

 

ARTICLE 8 – Annexes de l’avenant 

 

Annexe n°1 : échéancier bacs gastros 

Annexe n°2 : bordereau de prix modifié (annexe 13 du contrat initial) 

 

ARTICLE 9 – Portée de l’avenant 

 

Les stipulations du présent avenant prennent effet à partir du 1er août 2025. La Ville s’engage à 
accomplir l’ensemble des formalités nécessaires à son entrée en vigueur.  

 



 

Toutes les stipulations du contrat, de ses annexes non modifiées par l'effet des présentes 
demeurent inchangées. 

 

  

  

 

Fait à…………………, le……………………… 

 

En deux exemplaires originaux 

 

 

Pour le délégataire Pour LA VILLE 

 

Mme / M. (Prénom, Nom, Fonction)             M_____________ 

 

 

 



Groupe Jean Jaurès (maternelle + élémentaire)

La chêneraie

Maternelle Chenille Verte

Lafon Féline Elémentaire

Centre 1 et Centre 2

Maternelle Centre

Maternelle Lafon Féline

Maternelle Ermitage

SITESQUAND

Annexe 1 Echéancier bacs gastros

 Septembre 2025

 Février 2026 
(après les vacances d'hiver)

Avril 2026
(Après les vacances d'avril)



Annexe 2

BPU à partir du 1er aout 2025
Prix en € HT au 

1 aout 2025

RESTAURATION SCOLAIRE
Maternelles 5,759 €

Primaires 6,338 €
Enseignants 7,268 €

Personnel municipal 7,269 €
Repas froid-Pique nique Maternelles 6,229 €

Repas froid-Pique nique Primaires 6,229 €
Repas froid-Pique nique Adultes 6,229 €

CENTRE DE LOISIRS
Maternelles 5,673 €

Primaires 6,252 €
Adultes encadrants 7,182 €

Repas froid-pique-nique 6,229 €

AUTRES PRESTATIONS
Goûters 0,528 €

Briquettes de lait
Repas spéciaux ou festifs

PORTAGE A DOMICILE 11,329 €

REPAS RESIDENCES AUTONOMIE-FOYERS RESIDENCE 7,146 €


